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.,DE CONnORCET

SUR LE VINGT- NEUVIÈME LIVRE

DE Ï/ESPRFT DES'LOIS.

DE ti WÛLNlÈRE DE COMPOSER5 LES LOIS.

Chapitre I. De l'esprit du législateur*
Chapitre Continuation du même sujet.

Je n entends pas ce premier chapitre.

ce qui est, proprement loi." Dans.les règle-
mens sur la forrnedes
cisions particulières, il doit chercher la
meilleure méthode de rendre ces décisions



Ce n'est
point par esprit de modération,mais par
esprit de justice, que les lois criminelles
doivent 4b» douces que les lois civiles
doivent tendre à l'égalité,et les lois d'admi-
nistrationail maintien de la liberté et de la
propriété.

La simplicité des formes n'est pas contraire
à la sû»eté soit de la, personne soit des
biens pour le maintien de laquelle les for-
mes sont semble le
croire; mais il ne le prouve nulle part et les

formes, compliquées
rendent J'opinion contraire au moins vrai-
semblable.
.X* Qu'inv
porte à la science de composer les lois, que^«''os^ou (Aulu-Gelle ait dit une sottise?

"p*^ ^rtieufier^les
prçftcipes invariables



Chapitre III. Que les fois qui paraissent
s'éloigner des vues du législateur y sorti
souvent conformes,

Le premier devoir d'un législateur est
d'être juste et raisonnable. Il est injuste de
punir un homme pour n'avoir pas pris Un

parti, puisqu'il peut ou ignorer quel èât le
parti le plus juste, ou les croire tous deux
coupables. Il est contre la raison de pronon-
cer.la peine d'infamiepar une loi; l'opinion
seule peut décerner cette peine. Si la loi est
d'accord avec l'opinion la loi est inutile j* et
elle devient ridicule, si elle est contraire à
l'opinion.

Montesquieu ne se trompe-4:-fl pas sui*

l'intention de Solon? Il semble qu'elle «"tait
plutôt d'obliger le gros de la nation à
dre parti dans les querelle entre un tyran
un sénat oppresseur, des magistrats iniques
et les défenseurs de la liberté, afin d'assurer
à ceux-ci l'appui des citoyens bien inten-
fionnés, mais que la crainteaurait tempêdhéâ
de se déclarer.

C'était un moyen de changer en guerre



civiie toute insurrection particulière mais
ce motif était conforme a l'esprit desrépu-
bliques grecques.

Chapitre IV. Des lois qui choquent 'les

vues du législateur.

Unbénéficeétant ouune fonction publique,
Ou une récompense doit être donné au nom
de l'état, et on doit savoir à qui l'état l'a
donit}é,.i)tJn procès pour un bénéfice est donc
une chose ridicule.

Si on regarde au contraire un':béné6ce
comme une propriété^,et le droit de le don-
ner comme une antre espèce de propriété
alors la lot citée est évidemment injuste.

Comment dans l'Esprit des lois Montes-
quieu n'a-t-il jamais parlé de la justice ou de
l'injustice des lois qu'il cite?* Pourquoi n'a-,

aucun principe pour apprendreà
distinguer, parmi les lois émanées d'un pou-
voir légitime, celles qui sont injustes et celles
qui,sont conformes a la justice? Pourquoi

n'est-il question .nulle
part de la naturedu droit de propriété,de
ses conséquences, de son étendue, de ses.
limites?,, s;v



Chapitre V* Continuation (ht m8me sujet»

Je ne^sais pourquoi Montesquieu appelle

une loi, ce
sèment qui était aussi imprudent

que barbare. Une loi qui ordonnerait de

détruire une ville, parce que ses faabitans en

ont détruitune autre, peut être très-injuste;

mais elle ne serait pas plus contraire aui Vues

du législateur, que la loi qui décerne la peine

de mort contre les assassins, dans la vue dW
pêcher les meurtres,

Il existe près de nous tarit de lois impor-

tantes,quicontrarientles vues pour lesquelles

le législateur les a établies, qu'il est bien

étrange que l'auteur de l'Esprit des, lois ait

été choisir ces deux exemples
Cette observation se présente souvent, et

l'onpeuten donner la raison. (F.,cb.X^'
Chapitre VI. Que leslàh iqm paraissent les

mêmes tiok pas toujours le même effet.

La loi de César était injuste et absurde.

Quelle était donc la tyrannie de cet homme

si démentf s'il s'était arrogé le droit de

fouiller les maisons des citoyens, d'enlever



leur argent, etc. ? et s'il n'employait pas ces.
moyens, à quoi servait sa loi ? D'ailleurs-elle

'devait augmenter tarasse des dettes, et elle

diminuantl'intérêt de J'argent. Or, la liberté
du commerce est le seul moyen de pro-duire cet effet. Toute autre toi n'est propre
qu'à faire hausser l'intérêtau-dessus du taux
naturel.

La loi de César n'était vraisemblablement
qu'un brigandage, et celle de Law était de
plus une extravagance. (lroir Dion Cassius
liv.4i.J-
Chapitre FIL Continuation du méme
sujet. Nécessité de bien composer des lois.

L'ostracisme était une injustice. On n'est
point criminel pour avoir du crédit, des
richesses ou de grands talens. C'étaitdéplus
un .moyen de priver la république de sesmeilleurscitoyens, qui n'y rentraientensuite
qu'à la faveur d'une guerre étrangère oud'une sédition.
Et comment la nécessité de bien composer

ies et, en devrait être la suite,
les principes d'après lesquels on doit les



composer, sont-ils établis par l'exemple de
deux mauvaises lois établies dansdeux villes
grecques ?

Il s'agit de donner aux hommes les lois les
-plus conformes à la justice à la nature et à

la raison il s'agit de composer ces lois de
manière qu'elles puissent être bien exécutées

et qu'on n'en abuse point et l'auteur de
.l'esprit des lois fait l'éloge d'une loi absurde
des Athéniens

Chapitre 'VIIÎ. < Que les loisqui paraissent
les métnes n'ont pastoujoutteu lemêmeeffet.

La liberté de faire des substitutionsdérive,
dans les lois romainescomme dans les nôtres,
du principe que le droit de propriété s'étend
jusqu'à la disposition des biens après la mort.
Ce principe .est assez généralement, établi,
parce que, presque partout, ce sont les posses-
seurs actuelsqui,dansl'origine,ont£aitles lois.
Si les Romains voulaient perpétuer certains
sacrifices, comme nous voulons perpétuer
certains titres, il est vraisemblable que lava-
nité en était également le motif. C'était tou-
jours un représentantqteog se choisissaitdans
f avenir.



Chapitre IX. Que les lois greeques et ro-
maines ont puni £ homicide de soi même,

sans avoir le même motif.

Dans quel pays de la Grèce punissait-on
le suicide ? et quelle était la peine établie?

Montesquieu n'en dit ..¡en. Aussi trôtfve-
t-on que Platon ne parle dans ce dialogue
d'aucune loi établie triais de celles qu'il
faudrait établir. 11. veut par exemple, qu'un
esclave qui tuerait un en se
défendant, soit puni de mort, etc. Quant

aux suicides, 'Platon conseille à leurs parens
de les enterrer sans cérémonie, sans inscrip*
tion et de consulter dévotement les prêtres
sur la forme des sacrifices expiatoires.

Enfin ce mot; sera puni, •n'est pas dans
Platon et voilàcite
Platon et qù?en Grèce
on punissait le suicide.

A Rente, si l'on se donnait lat. mort avant
d'être condamné, on évitait la confiscation
des biens, la privation de la sépulture etc.
.Les empereurs déclarèrentdonc que les
accusés qui se tueraient pour prévenir la



condamnation, seraient traités comme s'ils
avaient été condamnés. Les lois qui pronon-
çaient la confiscation après la condamnation
étaient injustes; celles qui privent les con-
damnés de la séplture peuvent êtrebarbares;
mais il ne s'agit pas dans tout cela de peine
contre le suicide.

On fait grâce en Angleterre de certaines
peines à ceux qui savent lire. Supposons
qu'on éût fait une loi pour priver de cette
grâce ceux qui "apprennent à lire pendant
le procès *dira-t-on qu'on a établi des peines
en Angleterre contre. ceux qui apprennent
à lire ?

Chapitre X. Que les lois qtii paraissent
contraires dérivent quelquefois du même

esprit.

Pour que l'exemple répondit au titre, il
faudrait que la loi française eût pour motif
le principe de respecter l'asile d'un citoyen;

Et, pour que lettre répondità l'exemple,
il faudrait dire qu'on étend plus ou moins,
dans différens pays les conséquences d'un
même principe.

Mais alors le titre n'eût pas eu l'air profond.



Montesquieu aurait pu observer qué^du
même principe, du respect pour là vie des
hommes,on peutdéduireou des lois douces,
ou des lois sévères jusqu'à l'atrocité* et il
aurait fallu en conclure que tout autre prin-
cipe quèeelùi de la justice Deatconduire à de
fausses conséquences.

ehapitre XL– De quelle manière deux lois
diverses peuvent être comparée*.

Pour que le principe étâbl'i dans ce cha*
pitre fût vraî, il faudrait qu'un Système de
lois, oùilen ewa-ei-aitd'inJBstes,pàtêtfebon.
Autrement, il est beaucoup plus simple de
juger séparément chaque loi, devoir si elle
ne choque pas la justice, le, droit naturel.
Si elle y est contraire, alors il faut la rejeter,
et, dans lé cas où elle aurait une utilité lo-
cale, la remplacer par une autre loi qui au-rait les mêmes effets sans blesser la justice.

Dans l'exemple cité il fallait 1°.
le faux témoignage regarde en lui-même
commeun crime, et le faux témoignageeon*sidéré seulement comme ùri attentatcontre
la vie, l'honneur d'un citoyen,-et prouver
que c'est sous-ce poinf de vue seu!,qa'aest



un délit. 2°. Il fallait montrer que la loi de
France non-seulement n'est pas nécessaire,
mais qu'elle est mauvaise; non en ce qu'elle
punit de mort, dans une affaire capitale,
celui qui a causé par un faux témoignage la
mort d'un innocent, mais parce qu'elle au-
torise à poursuivre comme faux témoincelui
qui, après la confrontation, se rétracterait ou

dont le faux témoignage serait découvert;
qu'elle n'est par conséquent qu'un obstacle
de plus opposé à la justification d'un inno-
cent accusé. 50. De ce qu'il est difficile en
Angleterre de faire périr un innocent par
un faux témoignage, il ne s'ensuit pas que
l'on ne doive point regarderce crime, lors-
qu'il est commis, comme un crime capital."

Ainsi non-seulement le principe exposé
dans ce chapitre est très-incertain, mais le
fait employé comme exemple ne s'y appli-

quepoint.
Qu'on nous permette seulement d'être un

peu surpris que la barbarie de la torture, le
refus injuste et tyrannique d'admettre à la

preuve de faits justificatifs, et la loi équi-

voque et peut-être trop rigoureuse contre
les feux témoins, soient présentés par Mon-



tesquieu comme formant un système de lé-
gislation dont il faille examiner l'ensemble.
Si c'est un persiflage, il n'estpas assez marqué.

ÇhapitreXII. Que les lois qui paraissent
les mêmes sont réellement quelquefois
différentes.

Ce chapitre ne contient rien que de juste.
Mais le titre semble annoncer la prétention
de dire une chose extraordinaire que le cha-
pitre ne justifiepas. Cetteproposition Le re-
celeur doit être puni de la même peine que
le voleur, n'est pas une loi/ mais une maxime
générale, vraie ou fausse. Si elle est vraie, la
loi de France et la loi romaine sont égale-
ment bonnes ou mauvaises, soit lorsqu'elles
statuent contre le voleur, soit lorsqu'elles
statuent contre le receleur; si elle est fausse,
toutes deux sont nécessairement mauvaises
par rapport à l'un des deux.

Chapitre XIII. Çu'il ne faut pointséparer
les, lois de l'objet pour lequel elles sont

faites. Des lois romainës sur le vol.

»
La distinction entre le vol manifeste et

le vol non manifeste n'a pas besoin d'une



explication tirée des lois de Lacédémone. La
différence de la peine peut n'avoir eu d'autre
motifque la certitude de l'un de ces vols et
la difficulté dé prouver l'autre. Et, comme
le second n'était puni que par une amende

cette distinction n'est pas déraisonnable

parce qu'un receleur, iun acheteur impru-
dent, ou à demi de mauvaise foi, pouvaient
être, sansinjustice,condamnésà cetteamende
du double. Il y a des cas où nos tribunaux
font grâce de la vie et condamnent aux ga-
lères perpétuelles un assassin un empoison-

neur, sous prétexte qu'ils ne sont pas abso-
lument convaincus, mais seulement à très-

peu près. C'est une jurisprudence assez natu-
relle chez un peuple encore à demi sauvage,
quiregardelapunitiondes crimespluscomme
un acte de vengeance réglé par la loi, que
comme un acte de justice.

La distinction entre la peine des pubères

et des impubères n'a besoin pour être enten-
due, ni des lois de Lacédémone,ni des raison-

nemens de Platon sur les loisde l'île deCrète.
Elle est fondée sur ce que les impubères sont
supposés n'avoir ni l'usage-de leur raison ni
iaconnaissancedistinctedes loisde lasociété.



Chapitre XIV. Qu'il nefautpas séparer
les lois dès circonstances dans lesquelles
elles ont été faites.

J'avouerai qu'il m'est encore impossible
d'apercevoir la moindre liaison entre le titre
de ce chapitre et le premier article.

On voit clairement que Montesquieuavait
.rassemblé une foule de notes sur les lois de
tous les peuples et que pour faire son ou-

vrage, il les a rangées sous différons titres.
Voilà, toute cette méthode dont on lui a fait
tant d'honneur, et qui n'existe que dans la
tête de ceux qui refontson livre d'après leurs
idées.

De ce qu'un médecin qui ne réussit pas
dans le traitementd'un malade qui lui a don-
né sa confiance librement, n'appartientà au-
cun corpsil ne s'ensuit pas qu»'o.n. doive le
punir; et, qu'au contraire Une mérite au-
cune punition lorsque ayant un privilège
exclusif de me.traiter, il m'a empêché, en
vertu de son privilége, de' m'adresser à un
autre qui m'aurait guéri.

Est-ce qu'en France les chirurgiens et les
pothicairesne sont pas interdits ou condam-



nés à des dommages, :lorsqu'ils se rendent
coupables d'impéritie ? Si on ne punit pas les
médecins, c'est qu'il serait très-rarede pou-
voir les convaincre d'avoir eu tort, au lieu

que la preuve contre les chirurgiens et les
apothicaires est souvent très-facile (i).

Chapitre XV. pu'il est bon quelquefois
qu'une loi se corrige

Tout homme qui tue un autre homme

est coupabled'homicide, sinon d'assassinat
à moins qu'il ne l'ait tué à son corps dé-
fendant, pour sauver sa vie ou celle d'un au-

tre et, pour être regardé comme innocent ?

il faut que cette excuse soit au moins pro-
bable.

La loi des douze tables était mauvaise.
D'ailleurs Montesquieu veut-il dire autre
chose sinon qu'une loi peut exiger quelques

(i) Ajoutons Qu'est-ce qu'un médecin d'une con-
dition plus basse qu'un autre médecin? et cette coin-

dition plus basçè est-elle une bonne raison de con-
damner ce médecin à la mort, pour la même faute

pour laquelle
levée n'est condamné qu'à la déportation? Tout cela

fait frémir le bon sens.



modifications distinguer certaines circon-
stances?Toutcela est vrai et commun et il
pouvait le dire d'une manièreplus simple et
plus utile.

ChapitreXVI. Choses à observerdans la
compositiondes lois.

L'auteur commence dansce chapitre, à
traiter le sujet annoncé par le titre du livre.
Ce qu'il dit est vrai en général, mais n'est ni
assezapprofondi, ni assez développé.( Voyez
lesjeniarques sur le chapitre XIX).

D'ailleurs ce .chapitre XVI renferme beau-
coup de choses inexactes.

Le testament, attribuéà Richelieu,emploie
une expressionvaguef mais «et tephrase n'est
paa une loi, et Montesquieu pouvait trouver
dans nos lois, on dans celles des peuples voi-
sins, des exemplesplus frappans. Le chance-
lier de l'Hôpital crut devoir faire déclarer
Charles IX, majeur à quatorze ans com-
mencés; mais ni lui, ni personne n'imaginè-
rent jamais d'en donner d'autres raisons sé-
rieuses que celles qu'on. ne pouvait avouer
publiquement.



Ce n'est pas dans des lois, qu'on a cité ni 14

rondeur de la couronne, ni les nombresde
Pythagore.

L'édit de proscription de Philippe II n'est

pas une loi.
Quoi notre jurisprudence criminelle est

remplie de lois vagues qui conduisent des
juges ignorans et féroces à des barbarieshon-
teuses, et Montesquieudédaigned'en parler,
et il va chercher ses exemples dans des lois
oubliées!

Il reproche aux lois du Bas-Empire leur
style; mais c'est confondre le préambule
d'une loi avec la loi. Lorsqu'un peuple se
donne à lui-même des lois, il n'a pas besoin
d'en développer les motifs, et souvent il n'en
pourrait donner d'autres que sa volonté.
Mais lorsqu'un seul homme dicte des lois à

toute une nation le respect dû à la nature
humaine lui impose le devoir de rendre
raison de ses lois, de montrer qu'il ne pres-
crit rien que de conforme à la justice, à la
saine raison,à l'intérêt général. Lesministres
des empereurs eurent tort s'ils écrivirent ces
préambules comme des rhéteurs, mais ils
avaient raison de les regarder comme né-



cessaires et Montesquieudevait faire cette
distinction (1).

Chapitre XVII. Mauvaise manière de
donnerdes lois.

Les lois doivent statuer sur des objets gé-
néraux etnon sur des questionsparticulières;
et les rescritsdes empereurs ne peuvent être

(i) On plutôt il ne devait pas la faire. Tout délé-
gué du peuple agissant pour lui doit lui ` rendre

comptede ses .motifs et quand il serait possible que
le, peuple entier agit il ferait encore bien de se ren-
dre compte à lui-même de ses raisons. Il en agirait
plus sagement. Condorcet lui-même dit, au chapi-
ire XIX que tout législateur,pouvant se tromper,
doit dire le motifqui l'a déterminé; et il explique les
différens avantages de cette précaution et la manière
de l'eséeuter..

Il y a encore une raison pour que tout législateur
donne ses motifs c'est que ces motifs,fussent-ils bons,
s'ils ne sont pas de nature à être goûtés générale-
ment, il n'est pas encore temps de rendre la loi et
qu'au contraire,s'il parvientà lés faire goûter, il est
bien plus près d'amener la nation à toutes les bonnes
conséquencesqui en dérivent, que s'il avait fait-passer
la loi toute seule par autorité ou par surprise..

(Note de l'éditeur.)



regardés que commedesinterprétations'don*
nées par le législateur. Or de telles inter-
prétations ne peuventavoir ni effet rétroactif,
ni force de loi, tant qu'elles ne seront pas
revêtues de la forme authentique qui carac-
térise les lois.

Une loi de Caracalla était une loi et pou-
vait être une loi absurde un rescrit de
Marc-Aurèleou de Julien fût-il un oracle
de sagesse, ne devait pas être regardé comme
une loi avant qu'un édit lui en eût donné la
sanction.

Justinien put avoir tort de donner force
de loi à plusieurs de ces rescrits, s'ils con-
tenaient des dispositions absurdes mais ce
n'était point parce qu'ils avaient été faits par
les jurisconsultes qui écrivaient au nom de
Caracalla ou de Commode. Les empereursne
faisaient pas plus leurs rescrits queLouis XIV
n'a fait l'ordonnancede 1670.

Ce Macrin qui avait été gladiateur et
greffier puis rédacteur des rescrits de
Caracalla qui régna quelques mois et perdit
l'empire et la vie par sa lâcheté, est une
singulière autorité à citer dans l Esprit des
Lois.



ChapitreXVIII. Des idées d'uniformité.

Nous voici à un des chapitres les plus
curieux de l'ouvrage. C'est un de ceux qui
ont valu à Montesquieu l'indulgence de tous
les gens à préjugés, de tousceux qui haïssent
les lumières de tous les protecteurs des
abus, etc. Il faut l'examiner en détail.

i°. Les idées d'uniformité, de régularité,
plaisent à tous les esprits et surtout aux es-
prits justes.

a°. Le grand esprü de Charlemagnepeut-il
être cité au dix-huitièmesiècle dans la discus-
sion d'une question de philosophie ? Ce n'est
sans doute qu'une plaisanterie contre ceux
qui avaient les idées que Montesquien vou-
lait combattre.

3°. Nous n'entendons pas ce que signifient
les mêmes poids dans la police, les mêmes
mesures dans le commerce. Le commerce
emploie des poids et des mesures, la police
se mêle des uns et des autres, et ne devrait
s'en mêler que pour savoirs'ils ont réellement
la valeur qui leur a été supposée, -et pour en
conserver d'exacts avec lesquels on puisse
comparer ceux qui sont employés.



4'. L'uniformité de poids et de mesures

ne peut déplaire qu'aux gens de loi qui

craignent de voir diminuer le nombre des

procès, et aux négocians qui craignent tout

ce qui rend les opérations du commerce fa-

cites et simples. Ce qu'on a proposé à cet
égard avec l'approbation universelle de

tous les hommes éclairés, c'est de détermi-

ner une mesure naturelle fixe et invaria-
ble, qu'on pût toujours retrouver; de l'em-
ployer à former des mesuresde longueur

de superficie ,,$le contenance et de poids

de manièreque les div isions successives en
mesure eX en poids moindres fussent expri-
mées par des nombres simples et commodes

pour les divisions d'établir ensuite d'une

manière publique et légale et par les moyens
exacts que fournit la physique le rapport
précis de toutes les mesures usitées dans un

pays avec la mesure nouvelle ce qui pré-
vient,pourjamais,touteespècede procès pour
la valeur de ces mesures; la nouvelle me-
sure aurait été adoptée par le gouvernement,
les assembléesd'états, les communautés, etc.
Les particuliers auraient eu la liberté de se
servir de telle mesure qu'ils auraient voulu.



Ce changement se serait donc fait sans au-
cune gêne sans aucun trouble pour le com-
merce et jamais personne n'a proposé une
autre opération.

5°. Comme la vérité, la raison, la justice,
les droits des hommes l'intérêt de la prq-
priété, de la liberté de la sûreté sont lés
mêmes partout, on ne voit pas pourquoi
toutes les provinces d'un état, ou même tous
les états,n'auraient pas les mêmes lois crimi-
nelles, les mêmes lois châles les mêmes
lois de commerce, etc. Une bonne loi doit
être bonne pour tous les hommes comme
une proposition vraie est vraie pour tous. Les
lois* qui paraissent devoir être différentes,
suivant les différens pays, ou statuent sur des
objets qu'il ne faut pas régler par des lois,
comme sont la plupart des règlemens de
commerce, ou bien sont fondées sur désire-
jugés, des habitudes qu'il faut déraciner et
un des meilleurs moyens de les délruire^esTs,
de cesser de les soutenir par des lo'

6°. L'uniformité dans les lois peut s'établir
sans trouble sans que le changement pro-
duise aucun mal.

On en convient pour rétablissement d'une



bonne jurisprudence criminelle. Mais quel
trouble produira celui d'un code civil ? Il
changera l'ordre de la distribution des suc-
cessions mais une succession qu'on attend
n'est pas un droit de propriété il ne ré-
sulte de même aucun droit d'un testament,
avant la mort du testateur. Les conventions
faites avant la nouvelle loi conserveront toute
leur force à moins qu'elles ne soient con-
traires au droit naturel. Les conventions sont
de trois espèces ou leur exécution est in-
stantanée, ou elle dure un temps fixe, ou elle

est perpétuelle. Dans les deux premiers cas
l'exécution des conventions faites avant la loi
nouvelle peut être jugée d'après l'ancienne
jurisprudence,sans nuire à l'uniformité des

lois. Dans le dernier elle y pourrait nuire
mais l'exétution perpétuelle d'une conven-
tion ne peut naître du droit de propriété
elle est uniquementfondée sur la sanctionde
la loi et par conséquent le législateur doit

par la nature des choses, conserver le droit
de changer ces conventions en conservant le
droit véritable et originaire de chacune des
parties ou de ses ayant cause.

Si on établit un mode de jurisprudence



uniformeet simple, il s'ensuivra que les gens
de loi perdront l'avantage dE posséder ex-
clusivementla connaissance des forrnes; que
tous les hommes sachant lire seront égale-
ment habiles sur cet objet, et il est difbcile
d'imaginerqu'on puisse regarder cette égalité
comme un mal.

70. Ce n'est point une petite vue que l'idée
d'une uniformité qui donnerait à tous les
habitans d'un pays des idées précises sur des
objets essentiels, une connaissance plus nette
de leurs intérêts,et qui diminuerait l'inégalité
entre les hommes relativement à la conduite
de la vie et des affaires.

8eUn fermier généraldisaitaussi en 1775:
Pourquoi faire des changeznens ? est-ce que
nous ne sommes pas bien ? La répugnance à
changer ne peut être raisonnable que dans
ces deux circonstances: ie. Lorsque les lois
d'un pays approchent tellement d'être con-
formes à la raison et à la justice que les
abus sont si petits que l'on ne peut espé-
rer du changement aucun avantage sensible
a0. Dans celle où l'on croirait qu'il n'y a
aucun principe certain d'après lequel on
puisse se diriger d'une manière sûre dans



l'établissementdes lois nouvelles. Or toutes
les nations qui existent sont bien éloignées

du premier point, et on ne peut plus être
de la seconde opinion.

La grandeur du génie est une de ces
phrases vagues qui frappent les petits esprits

et qui les séduisent, qui plaisent aux hom-

mes corrompus, et sont adoptées par eux;
les uns, parce qu'ils ne voient rien, aiment à

croire que la lumière n'existe pas; les autres,
qui la craignent, voudraient que personne

ne s'avisât d'ouvrir les yeux
io". Lorsque les citoyens suivent les lois,

qu'importe qu'ils suivent la même? Il im-

porte qu'ils suivent de bonneslois; et, comme
il est difficile que deux lois différentes soient
également* justes également utiles, il im-

porte encore qu'ils suivent la meilleure.; il

importe enfin qu'ils suivent la même, par
la raison que c'est un moyen de plus d'éta-
blir de l'égalité entre les hommes. Quel

rapport le cérémonial tartare ou chinois

peut-il avoir avec les lois? Cet article sem-
ble annoncier que Montesquieu regardait la
législation comtne un jeu, où il est indif-

férent de suivre telle ou telle règle, pourvu



qu'on suive la règle établie quelle qu'elle
puisse être. Mais cela n'est pas vrai même

des jeux, Leurs règles, qui paraissent arbi-
traires, sont fondées presque toutes sur des
raisons que les joueurs sentent vaguement
et dont les mathématiciensaccoutumés au cal.
cul des probabilités sauraient rendre compte.

Chapitre XIX. --Des législateurs.

Montesquieu confond ici les législateurs

avec les écrivains politiques, qui ont proposé
des systèmes de législation.

Est-il bien sûr qu'Aristote'ait eu une in-
tention si marquée de contredire Platon?

Ce que nous savons des républiquesgrec-.
ques nous donne lieu de croire qué leur
législation était très-imparfaite à quelques
égards et surtout très-compliquée. Plus la
législation. d'un état sera simple, mieux il

sera gouverné.
Qu'a de commun César Borgia avec la

législation? .Les discours de Machiavel sur
Tite-Live, son histoire de Florence renfer-

ment beaucoup de vues politiques qui ans
noncent, si l'on a égard au siècle ou vivait
Machiavel, un esprit vaste et profond ma$



il n'a certainement pas songé, en les écrivant,
à César Borgia. Quant au livre intitulé Le
Prince, quanta la Fie de Castïàcani, etc.

ce sont des ouvrages où Machiavel développe

comment un scélérat peut s'y ptëndre pour
voler, assassiner.,etc. avec impunité. César
Borgiapassa quelquetemps pourêtre tin bon,
modèleen ce genre; mais il ne s'agit point
là de législation.

Pourquoi Montesquieu'n'a-t-il pas compté
Locke parmi les législateurs? Est-ce qu'il a
trouvé les lois de la Caroline trop simples?

Nous sera-t-il permis de placer ici quel-
ques idées sur le sujet de ce livre? Nous
distinguerons d'abordle cas ou il s'agirait de
donnera un peuplé'une législation nouvelle;
celui où l'on ne statue que sur une branche
plus ou moinsétendue de la législation celui
enfin où la loi n'a qu'un objet particulier.

Dans le premiercas, il est d'abord essentiel
de fixer les objets sur lesquels le législateur
doit statuer.'

Ces objets sont:
il. Les lois qui ont pour but de défendre

les droits des citoyens contre la» violence Où

contre la fraude, ce sont les lois criminelles,



,2°. Les lois de police elles se partagent
en deux classes. Les unes ont pour objet
de déterminer les sacrifices que chaque ci-
toyen peut être obligé de faire de sa liberté
aa maintien de, l'ordre et de la tranquillité
publique. C'est un véritable droit que lhom-
me acquiert en vivant en société, et par
conséquent il n'est pas injuste de soumettre
les individus à sacrifier à ce droit une partie
de leur liberté. La deuxième espèce des
lois de police a pour objet de régler la
jouissance des choses communes comme les
rues, les chemins etc.

3°. Les lois civiles qui se distinguent en
cinq espèces celles qui déterminent à qui
doit appartenir la propriété comme les lois
sur les successions1!,etc.; celles qui règlent les
moyens d'acquérir la propriété, comme les
lois sur les ventes celles qui règlent l'elxer-
cice du droit de propriété, dans les cas où
cet exercice peut nuire à la propriété d'Un
tiers; celles qui assurentla propriété i comme
les lois sur les hypothèques,sur les débi-

statuent sur l'état
des personnes.

Sur tous ces objets il faut des lois de



pes d'après lesquels cbaque question doit être
décidée; les autres règlent la formesuivant
laquelle elle doit l'être.

49- Les l°»s pblitiquesqui règlent ia. l'exer-
cice du droit, de législation ja°. la manière
employer-, la forcepublique au .maintien
dela sûreté extérieure les moyens de
l'employer à assurer l'exécution des lois;

la manière de (traiter, aunom de lana-
tion avec les étrangers j 5*. les dépenses qui
doivent être fûtes aux frais de la nation

les impôts..
Nous.ne-parions pas des lois de commerce,

parce que le commerce doit être absolument
libre et n'abesoin d'aucune autre loi quede
-celles;qui.assurentles propriétés.

Ensuite il faut, sur chaque partie, réduire
dés questions générales, simples, et en un

aussi- petit nombre qu'on pourrai toutes les
questions particulièresjquipeuvent se présen-
ter ? et examiner pour chacune
i'. Si elle doit être décidée par une loi

a°. Si, d'après les règles de la justice la
raison ne auraitpas une réponse à la ques-
tion.



Si la raison fournit une réponse, il faut la

suivre; sinon on choisira le parti qui parai-
tra le plus conforme à l'utilité publique.

Il ne suffit pas que ces lois soient claires

il faut qu'elles ne contiennent que des mots
d'un sens précis et déterminé; et, toutes les

fois qu'une loi en emploiera d'autres, ces

mots seront définis avec une exactitude scru-
puleuse.

Comme tout législateur peut se tromper,
il faut joindre à chaque loi le motif qui a

décidéà la porter. Celaest nécessaire, et pour
attacher à ces lois ceux qui y obéissent, et

pour éclairer ceux qui les exécutent; enfin

pour empêcher des changemens pernicieux

et faciliter en même temps ceux qui sont
utiles. Mais l'exposition de ces motifs doit

être séparée du texte de la loi, comme, dans

un livre de mathématiques, on peut séparer

la suite de l'énoncé des propositions, de l'ou-

vrage même qui en contient les démonstra-

tions. Une loi n'est autre chose que cette pro-
position Il est juste ou raisonnableque
(Suit le texte de la loi).

Si l'on ne veut donner qu'une branche
particulière de législation, il faut avoir soin



de la circonscrireaveciexactitude,examiner,
après l'avoir réglée selon la raison et la jus-
tice, si elle n'est en contradiction avec au-
cunesloisétablies, et détruire soigneusement
toutes celles-ci, comme on détruit toutes les
racines d'un mal qu'on veut extirper. Cepen-
dant, il vaudrait mieux laisser subsister une
bonne loi en contradiction avec une mau-
vaise qu'on n'aurait pu détruire, que de lais-
ser la mauvaise seule.

Pour une loi particulière,si.l'on veut être
sûr qu'elle soit bonne il faudra l'examiner,
non pas isolée, mais dans soin rapport avec
toutes celles qui doivent entrer dans un bon
système de lois pour la branche de législation
à laquelle elle appartient,et avec l'état actuel
de cette branche de législation. Alors il peut
arriver, ou que la loi qu'on veut foire doive

entrer dans un bon système de législation,
ou qu'elle

ne soit utile et juste que parce
qu'elle s'oppose à l'injustice qui résulte d'une
mauvaise loi qu'on ne peut changer.

Dans le premiercas, il faut se conformer à
la justiceabsolue; dans le second, à là justice
relative. Dans le premier, la loi doit être
présentée comme une véritable loi; dans le



second, comme âne modificationde la mau-
vaise qu'elle corrige.

Plus l'objet de la loi est particulier, plus
il importe que le législateurexpose ses mo-
ti£c;. Il est beaucoupplus aise' de saisir l'esprit
-d'une législation générale ou d'une branche
de législation, que celui d'une loi isolée.

li serait bonderégler, dans une législation
générale, un moyen de réformer les lois qui
entraînent des abus, sans qu'on soit obligé
d'attendre que t'excès de ces abus ait fait sen-
tir la nécessité de la réformé.

Il y a des lois qui doiventparaître au lé-
gislateur faites pour être éternelles; il y en a
d'autres qui doivent vraisemblablementêtre
changées. Ces deux classes de lois doivent
être distinguéesdans la rédaction.

Par exemple,cette loi Les impôts seront
toujours établisproportionnellement au pro-
duit net des terres,peut être regardéecomme
une loi fondée sur la nature des choses (i).

(i) On voit qu'à l'époque où Condorcet a écrit
ceci, il partageait encore les opinions des écono-
mistes français les plus exclusifs. II prouve lui-
même la sagesse profonde de l'expression dont il
vient de se servir:a des lois cm doiVertparaître



4Lais la loi qui fixe la manière d'évaluer lé
produit, peut être variai, parce qu'il est
possible de perfectionner la méthode qu'il
faut employer dans ces évaluations.

Il est encore plus impôrtant de distinguer
les lois qui ne sont que pour un temps. Le
chancelier de l'Hôpital, dans un édit de pa-
cification porta peine de mort contre ceux
qui briseraient des images. Il est clair que
cette loi trop rigoureuse n'avait pour objet

que de prévenir des imprudences qui pou-
vaient rallumer la guerre civile; et c'est en
vertu de cette loi, regardée comme perpé-
tuelle contre toute raison, que le parlement
de Paris a en la barbarie de condamner le
chevalier de La Barre. Même en supposant
la loi juste, il eût fallu statuer qu'elle cesse-
rait d'être exécutée au bout de tant d'an.
nées, à moins que la continuation des trou-
bles n'obligeât de la renouveler.

Ce que dit Montesquieu chap. sur les
énonciations en monnaie n'est pas suffisant.

au législateurfaites pour être éternelles. Les hommes

en effet ne peuvent jamais répondre de l'avenir sous
aucun rapport.



leur
évaluation en vaKs réelles mais il faut,
siuivant les cas, faire cette évaluation on en
métal, ou en denrées et l'évaluation en
denrées doit être faite diaprés le prix moyen
dut blé en Europe, du riz en Asie parce que
la denrée, qui serf -de nourriture principale
et habituelle au peuple,est la seule dont on
puisse regarder la valeur comme constante
et, si la manière de vivre changeait, il fau-
drait faire une autre évaluation.

Nous avons dit qu'il y avait des choses
qu'il faut évaluer en métal (i). Tel est l'in-
térêt d'une somme d'argent prêtée qui doit
toujours être la même partie du poids total
tel est l'intérêt de l'achat d'une maison, d'un
meuble, etc., tandis que l'intérêt -de l'achat
d'une terre doit être évalué en denrées.

(1) Cette distinction n'est point fondée. Une somme
d'argent est une valeur déterminée. Au moment où

on la prête, on doit faire en sorte que l'intérêtqu'en

en paie,soit toujours la méme portion qu'il a été con-
venu de donner annuellement de cette valeur, telle
qu'elle était' au moment du prêt. L'emprunteur a pa
en acheter tout de suite une valeur égale de biens
susceptiblesd'accroissement et de décroissement. (Note
de l'éditeur. )



Les lois doivent être rédigées suivant un

ordre systématique de manière qu'il soit Ka-

cile d'en saisir l'ensemble et d'en suivre les
détails.

C'est le seul moyen de ne s'y est

pas glissé de contradictions. ou d'omissions,
si les questionsqui se présentent dans la suite

ont été prévues ou non.
C'est le seul moyen de bien voir, lors-

qu'une réforme devient nécessaire, sur quelle
partie de l'ancienne loi elle doit porter; et
alors la réforme doit être faite de manière

qu'on puisse, sans altérer l'unité du système

de la loi, substituerla loi nouvelle il celle que
l'on réforme.

Ces réflexions sont simples elles ne for-
ment qu'une petite partie de ce qui doit en-
trer dans un ouvrage sur la manière de com-

poser les lois elles sont nécessaires,et Mon-
tesquieu n'a pas daigné^!«»roçcuper.

FIN DES
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